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Nous sommes maintenant sagement sceptiques quant au Progrès avec un «p» majuscule. Mais sommes-nous tellement désenchantés que tout ce qui se présente comme un progrès ne peut que relever de la compromission avec un «système» moralement corrompu? Entre l’indifférence et la rupture radicale, il reste toujours la possibilité de se battre pour des avancées modestes mais bien réelles.

Jocelyn Maclure

 
 
Paru dans Nouveau Projet 02 (automne-hiver 2012)
 
 
Je fais partie de la génération de ceux qui ont récolté les fruits des réformes mises en œuvre pendant la Révolution tranquille, en particulier celle de la démocratisation de l’éducation supérieure. J’ai été le premier de ma famille à obtenir un diplôme universitaire. C’est aussi le cas de ma conjointe et d’un très grand nombre de mes amis. En une génération, le Québec a créé les conditions d’une mobilité sociale extrême: des parents qui, dans plusieurs cas, n’avaient pas pu terminer leur secondaire ont mis au monde des enfants qui ont fait des doctorats et des postdoctorats! Sans un environnement social et des institutions appropriés, je ne vois pas comment j’aurais pu envisager sérieusement de poursuivre des études avancées.

Je suis né en 1973. Même si les sociologues me classent dans la génération X, sur le plan de l’expérience vécue et interprétée, je n’en fais pas partie. Les gens de mon âge ont eu à travailler fort, à étudier longtemps et parfois à se réorienter—je pense par exemple à mon ami d’enfance, qui doit être l’un des pompiers les plus bardés de diplômes au Québec—, mais plusieurs ont su trouver (ou inventer) des emplois intéressants.

La prise de conscience, au début de l’âge adulte, que j’étais indiscutablement un héritier des réformes de la Révolution tranquille tempérait grandement le discours antiboomeurs que véhiculaient les vrais X, à savoir nos grands frères et grandes sœurs. Alors que j’avais 20 ans et des poussières, Le Devoir a accepté de publier le premier article que j’avais osé lui soumettre: «Pour en finir avec la génération sacrifiée». Je ne recommande à personne la lecture de ce texte, qui suintait l’existentialisme sartrien naïf qui m’imprégnait à l’époque, mais il témoigne d’une certaine expérience phénoménologique du Québec moderne. Indiscutablement trop vieux pour être un Y, je fais partie d’une microgénération qui est tombée dans l’angle mort du regard sociologique.

La mobilité sociale extrême dont j’ai parlé plus haut s’explique bien sûr en partie par le retard qui accablait le Québec en matière de scolarisation, et par la transformation concomitante d’une économie centrée sur l’exploitation des ressources naturelles et la production industrielle en une économie misant sur le savoir et la créativité. Mais elle est aussi attribuable à un choix collectif en faveur de l’égalité des chances. On ne l’entend souvent ni à droite ni à gauche par les temps qui courent, mais les progrès réalisés au Québec sur ce plan en quelques décennies seulement sont remarquables.

*

Le passé récent laisse toutefois penser qu’il est de plus en plus difficile d’apprécier ce qui constitue, pour le Québec d’aujourd’hui, un progrès. C’est paradoxal, mais le débat sur les droits de scolarité du printemps dernier a mis en relief la difficulté, pour les progressistes, de reconnaitre le progrès lorsqu’il se présente. Je laisse sciemment de côté les positions défendues à droite dans ce débat pour me concentrer sur le rapport entre les droits de scolarité et les idéaux d’égalité des chances et de mobilité sociale qui font partie de l’ADN politique du Québec depuis la Révolution tranquille.

Mon fil de nouvelles sur Facebook est tout sauf représentatif de la volonté générale ou de la très discrète mais opiniâtre «majorité silencieuse». Il était outrageusement dominé par des progressistes catastrophés par ce qu’ils perçoivent comme étant l’abdication de l’État québécois devant la «pensée unique» et les «diktats du néolibéralisme». L’héritage progressiste de la Révolution tranquille aurait été saccagé par le règne du gouvernement Charest pour les uns, et par l’alternance entre les «vieux partis» pour les autres. On me suggérait d’écouter des entrevues avec Chomsky et, dans les moins bons jours, de lire le plus récent texte de Zizek.

Pourtant, une analyse calme et réfléchie révèle tout au moins une chose: le dossier des droits de scolarité est compliqué, du moins pour les progressistes. L’opposition à la hausse ne va pas du tout de soi.

Pourquoi? Parce qu’une politique de droits de scolarité bas et uniformes favorise les familles les plus aisées. L’État subventionne généreusement, d’une main, les études universitaires des élèves issus de ces familles, et leur remet, de l’autre, un crédit d’impôt transférable venant diminuer les frais payés. Et même si l’université québécoise est assez accessible, on sait qu’elle est fréquentée massivement par de jeunes adultes provenant de familles qui sont à l’aise financièrement. Une politique de droits de scolarité bas peut favoriser l’accès à l’université, mais c’est aussi un programme de subvention implicite pour les ménages fortunés. Cela serait encore pire si l’on éliminait les droits de scolarité, comme l’a défendu Québec solidaire pendant la dernière campagne électorale.

Grâce à l’impressionnante mobilisation étudiante, le gouvernement du Parti libéral a graduellement bonifié son offre initiale d’une façon qui n’aurait pas dû laisser les progressistes indifférents. Les étudiants issus des milieux les plus modestes verraient leurs bourses augmenter de façon proportionnelle à la hausse, le plafond des revenus familiaux pour être admissible à des bourses serait relevé, et l’instauration d’un régime de remboursement des prêts étudiants proportionnel au revenu deviendrait envisageable. Je n’entre pas dans les détails, mais on sait que la politique bonifiée aurait dans les faits été neutre ou avantageuse pour les familles défavorisées et pour une bonne partie de la très élastique classe moyenne. La gauche répète sans cesse qu’il faut faire payer les plus riches. La nouvelle politique des droits de scolarité était une façon ciblée de le faire. Ceux qui auraient été les plus durement touchés par la hausse sont les ménages dont le revenu est supérieur à 125 000$.

Je ne veux pas refaire le débat. Il est un autre épisode du désaccord pérenne entre une gauche volontariste et ambitieuse, qui considère que le progrès social exige une rupture radicale par rapport à l’ordre existant, et une gauche réformiste et gradualiste, qui soutient que la social-démocratie se construit à coup de victoires partielles obtenues à l’arraché: les normes du travail, l’assurance-maladie universelle, l’équité salariale, les congés parentaux, les CPE, les prestations de compassion pour les proches
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